d’Amerique, France, Nepal, Nicaragua, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Sierra 
Leone et Union des R6publiques socialistes sovieti- 
ques 12 . 


Dans sa note du 30 septembre 1970 13 , le Presi¬ 
dent annon$ait que, apr&s consultation, il avait ete 
convenu qu’k partir du l er octobre 1970 le Comite 
cr 66 en application de la resolution 253 (1968) com- 
prendrait tous les membres du Conseil et que la pre- 
sidence du Comite serait assuntee, k tour de role, par 
les membres du Comite selon l’ordre alphabetique 
anglais, conform6ment aux dispositions relatives k la 
pr6sidence du Conseil de securite. 


Decisions 

A sa 1531* seance, ie 11 mars 1970, le Conseil a 
decide d’inviter les repr^sentants de l’Algerie, du Sene¬ 
gal et du Pakistan a participer, sans droit de vote, a la 
discussion de la question intitulee: 

“Question concemant la situation en Rhodesie du 
Sud: 

“Lettre, en date du 3 mars 1970, adressee au 
President du Conseil de security par le represen- 
tant permanent du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord aupres de reorga¬ 
nisation des Nations Unies (S/9675 u ); 

“Lettre, en date du 6 mars 1970, adressee au 
President du Conseil de security par les repr6sen- 
tants de l’Alg6rie, du Botswana, du Burundi, du Ca- 
meroun, du Congo (R6publique democratique), de 
la Cote d’Ivoire, du Dahomey, de l’Ethiopie, du 
Gabon, du Ghana, de la Guinee, de la Guin6e 
equatoriale, de la Haute-Volta, du Kenya, du Leso¬ 
tho, du Liberia, de la Libye, de Madagascar, du 
Mali, du Maroc, de Maurice, de la Mauritanie, du 
Niger, du Nigeria, de l’Ouganda, de la R6publique 
arabe unie, de la Republique centrafricaine, de la 
Republique populaire du Congo, de la Republi- 
que-Unie de Tanzanie, du Rwanda, du Senegal, 
de la Sierra Leone, de la Somalie, du Souaziland, 
du Soudan, du Tchad, du Togo, de la Tunisie et 
de la Zambie (S/9682 15 ).” 


A sa 1532 € seance, le 12 mars 1970, le Conseil a 
decide d’inviter les repr6sentants de la Yougoslavie et 


12 Pour la composition ant6rieurc du Comit6, voir les docu¬ 
ments S/8697 et S/8697/Add.l, des 31 juillet 1968 et 27 jan- 
vier 1969 (Documents officiels du Conseil de securite, vingt- 
troisiZme annee, Supplement de juillet, ao&t et septembre 1968; 
et ibid., vingt-quatriime annie, Supplement de janvier, Uvrier 
et mars 1969). 

13 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt- 
cinquiime annee, Supplement de juillet, ao&t et septembre 
1970, document S/9951. 

14 Ibid., Supplement de janvier, jevrier et mars 1970. 

16 Ibid.; le Gabon a et6 ajoute k la liste des signataires de 
ce document k la 1531 e stance. 


de l’lnde 10 a participer, sans droit de vote, a la dis¬ 
cussion de la question. 


A sa 1534 e seance, le 17 mars 1970, le Conseil a 
decide d’inviter le repr£sentant de l’Arabie Saoudite k 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la ques¬ 
tion. 


Resolution 277 (1970) 
du 18 mars 1970 

Le Conseil de securite, 

Reaffirmant ses resolutions 216 (1965) du 12 novem- 
bre 1965, 217 (1965) du 20 novembre 1965,221 (1966) 
du 9 avril 1966, 232 (1966) du 16 decembre 1966 et 
253 (1968) du 29 mai 1968, 

Reaffirmant que, pour autant qu’elles ne sont pas 
remplac£es par la presente resolution, les mesures 
pr6vues dans les resolutions 217 (1965), 232 (1966) 
et 253 (1968) aussi bien que celles prises par les Etats 
Membres en application desdites resolutions doivent 
demeurer en vigueur, 

Tenant compte des rapports 17 du Comite cree en 
application de la resolution 253 (1968), 

Notant avec une profonde preoccupation que: 

a) Les mesures prises jusqu’ici n’ont pas r6ussi a 
mettre un terme k la rebellion en Rhodesie du Sud, 

b) Certains Etats, contrairement aux resolutions 232 
(1966) et 253 (1968) du Conseil de securite et k leurs 
obligations aux termes de 1’ArticIe 25 de la Charte des 
Nations Unies, n’ont pas fait le necessaire pour empe- 
cher le commerce avec le regime illegal de la Rhod6sie 
du Sud, 

c) Les Gouvemements sud-africain et portugais ont 
continue a fournir une assistance au regime illegal de 
la Rhod6sie du Sud, diminuant ainsi les consequences 
des mesures d6cid6es par le Conseil de securite, 

d) La situation en Rhodesie du Sud continue k se 
deteriorer du fait de l’adoption, par le regime illegal, 
de nouvelles mesures, notamment celle par laquelle il 
a eu la pretention d’attribuer a la Rhodesie du Sud le 
statut de republique, qui visent k opprimer la popu¬ 
lation africaine en violation de la resolution 1514 (XV) 
de l’Assembiee generate, en date du 14 decembre 1960, 

Recormaissant la tegitimite de la lutte que mene le 
peuple de la Rhodesie du Sud pour obtenir la jouissance 
de ses droits tels qu’ils sont enonces dans la Charte et 
conformement aux objectifs de la resolution 1514 (XV) 
de l’Assembiee generate, 


16 Le repr&entant de 1’Inde a pris place a la table du Con¬ 
seil k la 1533« s6ance, le 13 mars 1970. 

17 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt- 
troisiime annee, Supplement d'octobre, novembre et decembre 
1968, document S/8954; et ibid., vingt-quatritme annee. Sup¬ 
plement d’avril, mai et juin 1969, document S/9252 et Add.l. 
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Rtaffirmant que la situation actueUe en Rhodysie du 
Sud constitue une menace & la paix et a la s6curite 
intemationales, 

Agissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des 
Nations Unies, 

1. Condamne la proclamation illegale par laquelle 
le regime illegal de la Rhodysie du Sud a attnbud au 
territoire le statut de r^publique; 

2. Decide que les Etats Membres s’abstiendront de 
reconnaitre ce r6gime illegal ou de lui fournir toute 
assistance; 

3. Demande que les Etats Membres prennent, sur 
le plan national, des mesures appropriees pour assurer 
qu’aucun acte accompli par des re present ants et des 
institutions du rygime illegal de la Rhodysie du Sud ne 
sera en rien reconnu, sur le plan officiel ou sur un autre 
plan, y compris pour ce qui est des decisions judi- 
ciaires, par les organes comp6tents de leur Etat; 

4. Riaffirme que le Gouvemement du Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord a la 
responsabilit6 principale de mettre le peuple du 
Zimbabwe en mesure d’exercer son droit a l’autod6- 
termination et k l’ind6pendance, conformement a la 
Charte des Nations Unies et en conformity de la reso¬ 
lution 1514 (XV) de l’Assemblee g6nerale, et prie 
instamment ce gouvemement de s’acquitter pleinement 
de sa responsabilite; 

5. Condamne toutes les mesures de r6pression poli¬ 
tique, notamment les arrestations, les d6tentions, les 
proems et les executions, qui violent les libertes et droits 
fondamentaux du peuple de la Rhodysie du Sud; 

6. Condamne la politique des Gouvemements sud- 
africain et portugais, qui continuent d’avoir des rela¬ 
tions politiques, economiques, militaires et autres avec 
le r6gime illegal de la Riodesie du Sud en violation 
des resolutions pertinentes de reorganisation des Nations 
Unies; 

7. Exige le retrait immediat des forces policieres 
et militaires sud-africaines du territoire de la Rhodysie 
du Sud; 

8. Demande aux Etats Membres de prendre des 
mesures plus rigoureuses afin d’empecher que leurs 
ressortissants, qu’il s’agisse de particuliers ou d’organi- 
sations, sociyt6s et autres institutions, ne toument les 
decisions prises par le Conseil de security dans ses 
rysolutions 232 (1966) et 253 (1968), dont toutes les 
dispositions resteront pleinement en vigueur; 

9. Decide, conformyment a 1’Article 41 de la Charte 
et pour servir l’objectif qui est de mettre fin & la 
rybellion, que les Etats Membres devront: 

a) Rompre immydiatement toutes les relations diplo- 
matiques, consulaires, commerciales, militaires et autres 
qu’ils pourraient avoir avec le rygime illegal de la 
Rhodysie du Sud, et mettre fin a toute reprysentation 
qu’ils pourraient maintenir dans le territoire; 

b) Interrompre immydiatement le service de tout 
moyen de transport existant a destination ou en prove¬ 
nance de la Rhodysie du Sud; 

10. Prie le Gouvemement du Royaume-Uni, en tant 
que Puissance administrante, d’abroger ou de retirer 
tous accords existants sur la base desquels une repry¬ 
sentation etrangfere consulaire, commerciale et autre 


peut etre actuellement maintenue en Rhodysie du Sud 
ou auprisd’dle; 

11. Demande aux Etats Membres de prendre toutes 
autres nouvelles dispositions possibles en vertu de 
1’Article 41 de la Charte pour r6gler la situation en 
Rhodysie du Sud, sans que soit exclue aucune des 
mesures prevues dans cet article; 

12. Invite les Etats Membres a prendre les dispo¬ 
sitions appropriyes pour suspendre le r6gime illegal de 
la Rhodysie du Sud de toute quality de membre ou 
membre associy qu’il possede au sein des institutions 
spycialisyes des Nations Unies; 

13. Prie instamment les Etats membres de toute 
organisation intemationale ou regionale de suspendre 
le regime illegal de la Rhodysie du Sud de la qualite 
de membre de leurs organisations respectives et de 
rejeter toute demande de ce regime visant a acquyrir 
cette quality; 

14. Prie instamment les Etats Membres d’accroitre 
leur appui moral et maty riel au peuple de la Rhodysie 
du Sud dans la lutte lygitime qu’il mene pour obtenir 
la liberty et l’indypendance; 

15. Demande aux institutions specialisyes et autres 
organisations intemationales intdressyes, agissant en 
consultation avec reorganisation de l’unite africaine, de 
preter aide et assistance aux ryfugies de la Rhodysie 
du Sud ainsi qu’& ceux qui souffrent de l’oppression 
du rygime illegal de la Rhodysie du Sud; 

16. Demande aux Etats Membres, a reorganisation 
des Nations Unies, aux institutions spycialisyes et autres 
organismes des Nations Unies de s’efforcer de toute 
urgence d’accroitre l’assistance qu’ils foumissent en 
priority a la Zambie afin de l’aider a resoudre les 
probiymes economiques spyciaux qu’elle risque de 
rencontrer du fait de l’application des dycisions du Con¬ 
seil de sycurite sur la question; 

17. Prie les Etats Membres, en particular ceux a 
qui incombe, en vertu de la Charte, la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la security 
intemationales, de contribuer effectivement a l’appli¬ 
cation des mesures pryvues par la prysente rysolution; 

18. Prie instamment, compte tenu du principe 
enonce k l’Article 2 de la Charte, les Etats qui ne sont 
pas membres de l’Organisation des Nations Unies de 
se conformer aux dispositions de la prysente resolution; 

19. Prie les Etats Membres de faire rapport au 
Secrytaire g6neral, le l* r juin 1970 au plus tard, sur 
les mesures qu’ils auront prises pour appliquer la pry¬ 
sente rysolution; 

20. Demande au Secretaire general de faire rapport 
au Conseil de sycurity sur les progrys de Papplication 
de la presente rysolution, le premier rapport devant 
etre presenty le l* 1, juillet 1970 au plus tard; 

21. Decide que le Comite du Conseil de security 
cr yy en application de la rysolution 253 (1968), confor¬ 
myment a Particle 28 du rfcglement interieur provisoire 
du Conseil, sera charge: 

a) D’examiner les rapports sur l’application de la 
presente rysolution qui seront prysentys par le Secry¬ 
taire g6nyral; 

b ) De demander aux Etats Membres, au sujet de 
Papplication effective des dispositions ynoncyes dans 
la prysente rysolution, tous renseignements suppiymen- 
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taires qu’il pourra juger n6cessaires pour s’acquitter 
dfiment de son obligation de faire rapport au Conseil 
de securite; 

c) D’etudier les moyens par lesquels les Etats 
Membres pourraient appliquer de fa$on plus effective 
les decisions du Conseil de securite relatives aux 
sanctions contre le regime illegal de la Rhod6sie du 
Sud et de faire des recommandations au Conseil; 

22. Demande au Royaume-Uni, en taut que Puis¬ 
sance administrante, de continuer a donner une assis¬ 
tance maximum au Comite et de foumir au Comite 
tous renseignements qu’il peut recevoir, afin que les 
mesures envisagees dans la presente resolution ainsi 
que dans les resolutions 232 (1966) et 253 (1968) 
puissent etre rendues pleinement effectives; 

23. Demande aux Etats Membres ainsi qu’aux 
institutions sp6cialisees de foumir tous renseignements 
que le Comite pourra leur demander conformement a 
la presente resolution; 

24. Dicide de maintenir cette question a son ordre 
du jour pour prendre toutes autres mesures appropriees 
eu egard a revolution de la situation. 

Adoptee d la 1535* seance par 
14 voix contre zero, avec une 
abstention (Espagne ). 


Decision 

A sa 1556* seance, le 10 novembre 1970, le Conseil, 
ayant adopte son ordre du jour, a procede a la dis¬ 
cussion de la question intitule: 

“Question concemant la situation en Rhodesie du 
Sud: 

“a) Lettre, en date du 6 novembre 1970, adressee 
au President du Conseil de securite par les 
repr6sentants permanents du Burundi, du Nepal, 
de la Sierra Leone, de la Syrie et de la Zambie 
auprfes de ^Organisation des Nations Unies 
(S/9975/Rev.l 18 ); 

“b) Troisifeme rapport du Comite cree en appli¬ 
cation de la resolution 253 (1968) du Conseil 
de securite (S/9844 et Add.l a 3 19 ).” 


Resolution 288 (1970) 

le 17 novembre 1970 

Le Conseil de sicurite, 

Ayant examine la question de la Rhodesie du Sud, 

18 Ibid., vingt-cinqui$me annee, Supplement tfoctobre, no¬ 
vembre et dicembre 1970 . 

19 Ibid., Supplement d'avril, mai et juin 1970. 


Reaffirmant ses resolutions 216 (1965) du 12 novem¬ 
bre 1965, 217 (1965) du 20 novembre 1965, 221 
(1966) du 9 avril 1966, 232 (1966) du 16 decembre 
1966, 253 (1968) du 29 mai 1968 et 277 (1970) du 
18 mars 1970, 

Gravement preoccupe par le fait que certains Etats 
ne se sont pas conformes aux dispositions des reso¬ 
lutions 232 (1966), 253 (1968) et 277 (1970), contrai- 
rement a leurs obligations aux termes de 1’Article 25 
de la Charte des Nations Unies, 

Reaffirmant que le Gouvemement du Royaume-Uni 
de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord a la respon- 
sabilite principale de mettre le peuple de la Rhodesie 
du Sud en mesure d’obtenir 1’autodetermination et 
l’independance, et en particulier la responsabilite de 
mettre un terme a la declaration iliegale d’independance, 

Tenant compte du troisieme rapport 20 du Comite 
cree en application de la resolution 253 (1968), 

Agissant conformement aux decisions precedentes du 
Conseil de securite sur la Rhodesie du Sud, prises en 
vertu du Chapitre VII de la Charte, 

1. Reaffirme sa condamnation de la declaration 
iliegale d’independance de la Rhodesie du Sud; 

2. Demande au Royaume-Uni, en tant que Puissance 
administrante dans l’exercice de sa responsabilite, de 
prendre d’urgence des mesures effectives pour mettre 
un terme a la rebellion iliegale en Rhodesie du Sud 
et pour permettre au peuple d’exercer son droit a 
Tautodetermination conformement a la Charte des 
Nations Unies et en conformite des objectifs de la 
resolution 1514 (XV) de l’Assembiee generate, en date 
du 14 decembre I960; 

3. Decide que les sanctions actuelles contre la 
Rhodesie du Sud demeurent en vigueur; 

4. Prie imtamment tous les Etats d’appliquer pleine¬ 
ment toutes les resolutions du Conseil de securite 
concemant la Rhodesie du Sud, conformement a leurs 
obligations aux termes de 1’Article 25 de la Charte, et 
deplore 1’attitude des Etats qui ont continue a fournir 
une assistance morale, politique et economique au 
regime illegal; 

5. Prie en outre instamment tous les Etats, en vue 
d’atteindre les objectifs du Conseil de security, de 
n’accorder aucune forme de reconnaissance au regime 
illegal de la Rhodesie du Sud; 

6. Decide de demeurer activement saisi de la 
question. 

Adoptee d I'unanimiti 
d la I557 e stance. 


20 Ibid., document S/9844 et Add.l a 3. 
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